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EXTRAIT  DU  REGISTRE 
des  Délibérations  de  la  Commu- 
nauté de  la  Ville  de  Vitré. 


Du  27  Novembre  lySS. 

En  rAffemblée  Municipale  de  la  Com- 
munauté de  Ville  de  Vitré  , à laquelle 
préfidoit  M.  le  Maire  & ont  aflîfté  M,  le 
^ Procureur  du  Roi  Syndic , & MMé  les 
Echevins  fouffignés, 

M.  le  Maire  a dit  : 

MESSIEURS, 

fe 

Après  les  preuves  authentiqués  de  votre 
zèle  pour  la  réclamation  des  droits  du 
Tiers- Etat,  & la  défenfe  des  intérêts  du 
Peuple , confignées  dans  vos  deux  pré- 
cédentes Délibérations  , je  ferois  tort  à 
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vQS  fetîtiroens  de  m’arrêter  à vous  peindre 
fa  malheureufe  exiftence , & à vous  en  ex- 
pofer  les  caufes.  Nous  partageons  tous  la 
douleur  d’en  être  les  témoins , & aucun 
de  nous  n’en  ignore  le  principe  & la 
fource.  Ces  vérités  inconteftables  font  re- 
connues par  toutes  les  Municipalités  de 
la  Province  : la  voix  du  Peuple  s eft  fait 
entendre  dans  toutes  les  Contrées,  & elles 
font  toutes  animées  du  defir  de  le  faire 
réintégrer  dans  la  jouiffance  des  droits 
que  des  temps  de  barbarie , d ignorance  & 
d’erreur  lui  ont  ravis , & dont  fufurpa- 
tion  ne  peut  devenir  légitime.  T*outes  les 
Municipalités  , tous  les  différens  Corps 
s’occupent  avec  zèle  des  moyens  de  pro- 
curer à l’Ordre  du  Tiers-Etat  toute  l’in- 
fluence dont  il  a droit  de  jouir  dans  toutes 
les  Aflemblées  Nationales  ; démarches  dic- 
tées par  l’amour  de  l’ordre  & de  l’équité, 
& conformes  aux  vues  bienfaifantes  de 
notre  Monarque.  Nous  avons  le  même 
intérêt,  le  mêhîe  amour  pour  la  chofe  pu- 
blique : vous  êtes  Citoyens , Messieurs  , 
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vous  conîioifTez  tout  ce  que  vous  devez 
à la  Patrie  & au  Peuple,  dom  vous  êtes 
les  Repréfentans.  Tous  fes  griefs  font  ana- 
lyfés  dans  les  Mémoires  & Délibérations 
de  toutes  les  Villes  de  la  Province,  avec 
une  énergie  qui  ne  laiffe  rien  à y ajouter, 
ainfi  que  dans  celles  de  MM.  les  Procu- 
reurs au  Préfidial  & Notaires  Royaux 
de  Rennes.  Il  les  a dépofés  fur  le  Bureau  , 
avec  plufieurs  Mémoires  & Requêtes  des 
Généraux  des  Paroiffes  de  cette  Ville  & 
de  ion  territoire; 

MM.  les  Commiffaires  nommés  par  là 
Délibération  de  la  Communauté  du  4 de 
ce  mois , pour  examiner  & propofer  les 
charges  qu’ils  croiront  intéreffant  de  don- 
ner à fort  Député  aux  Etats  prochains 
de  la  Province  , pour  procurer  la  régé*^ 
nération  du  Peuple,  après  avoir  eu  com» 
munication  des  fufdits  Mémoires  & Ar- 
rêtés ^ orit  fait  part  à l’Affemblée  de  leurs 
obfervations  fur  les  objets  les  plus  im- 
portanSi 

L Affemblée,  après  avoir  oui  leur 
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port , & pris  lefture  des  Arrêtés  de  plu- 
fieurs  Villes  de  la  Province,  defirant  fe 
réunir  au  vœu  général  de  l’Ordre  du 
Tiers , relativement  aux  demandes  à faire 
d’une  meilleure  formation  des  Etats  de  la 
Province , pour  lui  procurer  une  repré- 
fentation  plus  efficace  dans  Tadminifira- 
tion  & répartition  des  Impôts , qui  puiffe 
concilier  tous  lés  intérêts,  les  balancer  & 
réunir  la  Nation  entière  vers  l’objet  du 
bien  commun;  conlîdérant  que  les  mê- 
mes motifs  qui  ont  attiré  l’attention  & la 
follicitude  du  Roi , & excité  fa  juftice  à 
l’égard  de  la  formation  des  Etats-Géné- 
raux , fe  réuniffent  pour  la  porter  à fup- 
plier  Sa  Majefté  de  donner  également  à 
ceux  de  la  Province  une  nouvelle  forme , 
en  faveur  d’un  Peuple  auquel  l’Etat  eft 
redevable  de  la  gloire  & du  bonheur  dont 
il  jouit.  Pour  arrêter  & réprimer  les  dan- 
gereux progrès  d’un  efprit  d’ariftocratie  , 
elle  ne  peut  fe  difpenfer  de  fupplier  très- 
humblement  Sa  Majefté  de  lui  accorder 
cette  juftice.  Pour  fe  convaincre  de  l’é- 


quité  de  cette  demande  & de  fa  nécef- 
fité , il  fuffit  de  favoir  que  les  droits  du 
Peuple  font  imprefcriptibles , & qu’ils  font 
au  moins  égaux  à ceux  de  la  Nobleffe , 
puifqu’aux  Etats  - Généraux  de  France, 
alTemblés  en  1356  , l’Ordre  du  Tiers- 
Etat  formoit  la  moitié  de  cette  Affemblée; 
que  le  Gouvernement  des  Souverains  de 
la  Bretagne  s’eft  toujours  modelé  fur  celui 
de  la  France  ; qu’ainfi  on  peut  regarder 
comme  hors  de  doute , que  la  même  com- 
pofition  exiftoit  alors  dans  les  Etats  de 
la  Province  ; mais  que  ces  temps  mal- 
heureux , dont  il  efl:  humiliant  pour  tous 
les  Ordres  de  rappeüer  le  fouvenir , ont 
réduit  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat  à 
un  nombre  trop  peu  confidérable  pour 
foutenir  avantageufement  'fes  droits , & 
lutter  contre  la  multitude  de  la  Nobleffe 
qui  entre  aujourd’hui  dans  l’Affemblée  des 
Etats  ; pendant  qu’avant  les  guerres  qui 
affligèrent  la  Province  fur  la  fin  du  feizième 
fiécle  , l’Ordre  de  la  Nobleffe  n’étoit  com- 
pofé  que  des  Cornus  , Barons  , Banncrets , 
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Chevaliers  & Ecuyers  ; en  un  mot , que 
des  Seigneurs  des  grands  fiefs  & de  la 
Haute  - Nobleffe  ; qu’ils  n’étoient  même 
évoqués  que  fous  le  nom  des  Seigneuries 
qu’üs  poffédoienî , & n’étoient  point  ap-, 
pellés  par  Ordre  ; mais  que  les  Ordres 
étoient  confondus  ; que  ce  ne  fut  qu’à 
Tocafion  de  ces  troubles  que  la  fimple 
Nobleffe  fut  admife  dans  l’Affemblée  des 
Etats , que  chaque  parti  convoquoit  en 
vue  de  fe  faire  des  créatures  j que  tous 
les  Impôts  n’ayant  été  établis  que  pofté-? 

' rieurement  à cette  époque , la  Nobleffe 
abufant  de  fa  fupériorité , a rejetié  fur 
le  Peuple  feul  la  majeure  partie  des  Im- 
pôts fubftitués  au  fervice  militaire , & 
aux  charges  auxquelles  elle  poffédoit  fes 
fiefs  5 malgré  les  juftes  réclamations  de 
rOrdre  du  Tiers , dont  la  foible  voijç 
fut  étouffée  par  runion  des  deux  autres 
Ordres. 

La  Communauté  de  Vitré  ne  voit  qu’un 
feul  moyen  de  remédier  à des  abus  auffi 
contraires  anx  principes  de  juftiee  & à 


rharmonie  qui  devroit  regner  entre  tous 
les  Ordres , en  admettant  les  Reprélen- 
tans  du  Tiers -Etat  dans  les  Affemblées 
Nationales /en  nombre  égal  à celui  des 
deux  autres  Ordres  réunis  , & en  rendant 
tous  les  intérêts  communs  ; c’eft  l’unique 
moyen  de  faire  ceffer  la  divifion.^  Elle 
defireroit  pouvoir  concilier  les  intérêts  du 
• Peuple,  avec  un  certain  refpeft  pour  la 
forme  aauelle  de7  Etats  de  la  Province  ; 
mais  cette  forme  ell  trop  vicieufe  pour 
être  tolérée  fous  le  règne  d’un  Monarque 
qui  ne  defire  que  de  voir  éclorre  le  germe 
. de  la  félicité  publique.  Ladite  Commu- 
nauté  ne  croit  donc  pas  pouvoir  affurer 
autrement  le  bonheur  du  Peuple,  qu’en 
demandant  pour  les  Etats  de  la  Provin- 
’ce,  la  même  compofition  que  tous  les 
Corps  & Communautés,  & tout  l’Orore^ 
• entier  du  Tiers-Etat  du  Pvoyaume  , ont 
jugé  néceflüire  de  demander  pour  la  com- 
pofition des  Etats-Généraux;  & que  , pour 
conlerver  au  Tiers-Etat  la  juftice  & lin- 
fiuence  de  fa  repréfentation  égale  , qui 
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s anéantiroît  malgré  Tégalité  du  nombre  , 
fi  chaque  Ordre  délibère  féparément  , 
il  foit  ftatué  & ordonné  que  les  Or- 
dres fe  tiendront  réunis  , délibéreront 
en  commun  voteront  par  tête.  Au- 
cune confidœtion  n'ordonne  que  les 
Etats  voteront  par  Ordre  ; il  ne  peut  y 
avoir  de  loi  qui  appelle  le  Peuple  aux 
Etats  5 en  lui  ôtant  le  moyen  de  s’y  faire 
entendre.' 

Si  ces  confidérations  n’étoient  pas  fuf- 
fifantes  pour  autorifer  & déterminer  le 
vœu  de  cette  Ville,  l’exemple  de  la  nou- 
velle conftituîion  des  Etats  du  Dauphi- 
né, fi  généralement  & fi  juftement  ap- 
plaudie de  toute  la  France , acheveroit 
de  le  fi^ier. 

En  conféquence,  ladite  Communauté 
de  Ville  a arrêté  de  charger  M.  le  Maire, 
fon  Député  aux  Etats  prochains  de  la  Pro- 
vince , comme  de  fait  il  demeure  par  la 
préfente  chargé  de  fe  réunir  à MM.  les 
Députés  des  autres  Villes , pour  récla- 
mer & foutenir  avec  fermeté  les  droits 
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& intérêts  du  Tiers -Etat  dans  toutes  Je^ 
circonftances,  & notamment  de  deman- 
der , 

Que  les  deux  premiers  Ordres  de 
l’Eglife  & de  la  Nobleffe  ne  puîffeht 
entrer  dans  l’Affemblée  des  Etats  de  la 
Province , que  par  Députes  dont  le  Roi 
fera  fupplié  de  régler  le  nombre  ; que 
dans  celui  de  TEglife  , il  y foit  admis  des 
Députés  des  Refteurs  des  ParoilTes , tant 
des  Villes  que  des  Campagnes , ayant  dix 
années  de  fondions  paftorales , en  nom- 
bre égal  à ceux  du  Haut  - Clergé  , pour 
y avoir  voix  délibérative,  lefquels  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  de 
condition  roturière j que  la  repréfentation 
de  l’Ordre  du  Tiers  foit  aufli  augmentée  ^ 
de  façon  à balancer  l’influence  des  deux 
autres  Ordres^^enfemble,  & à cet  effet 
la  autorifé  à concourir  avec  MM.  les 
Députés  des  autres  Villes,  pour  for- 
mer & arrêter  le  plan  qu’ils  jugeront 
le  plus  convenable  pour  procurer  une 
augmentation  utile  & avantageufe,  dont 
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il  donnera  connoiflance  a laCommunanteî 
que  les  Députes  des  Campagnes, qui  juf- 
qu’ici  nont  point  eu  de  Reprélentans , 
foient  autorifés  à en  nommer  ; qu  il  foit 
fait  un  Réglement  qui  fixe  la  manière 
d’élire  les  Députes , tant  des  Villes  que 
des  Campagnes  ; tous  lefquels  Députés  6c 
Reprélentans  de  f Ordre  du  Tiers  ne  pour- 
ront l’être  ^n  vertu  d’aucun  Office , Titre 
ou  Place  quelconque , & feront  néceffai- 
rement  éligibles , & ne  pourront  être  pris 
parmi  les  Nobles  , Annoblis  ou  jouiffant 
de  la.Nobleffe  perfonnnelle.  Subdélégués 
,du  Commiffaire  départi  .Sénéchaux,  Pro- 
cureurs-Fifeaux  , Régiffeurs  , Receveurs 
ou  Fermiers  du  Clergé  ou  de  la  Noblefle, 
Employés  aux  Fermes  ou  Régies  du  Roi 
ou  de  la  Province,  auxquelles  éleaions 
.ne  pourront  voter  aucuns  Nobles  ni  An- 
noblis; mais  elles  feront  faites  par  l’Or- 
dre du  Tiers  feul,en  pleine  liberté,  & 
.entre  gens  indépendans  de  toute  influence 
.Seigneuriale  & étrangère. 

Que  l’Aflemblée  ainfi  compofée  , il  y 


foit  délibéré  en  commun  , fucceffivement 
& de  (uite,  par  les  Ordres  réunis  en 
un  feul  Corps  de  Nation  , ne  compo- 
fant  qu’un  enfemble  & un  même  tout , 
& que  les  fuffrages  y foient  comptés 
par  tête. 

Que  dans  les  Commiffions  Intermé- 
diaires des  Etats , ainfi  que  dans  celles 
qui  ont  lieu  pendant  TAlTemblée  des 
Etats , le  nombre  dés  CommilTairés  de 
VOrdre  du  Tiers  foit  égal  à ceux  réunis 
des  deux  Ordres  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe , & que  les  voix  continuent  de 
s’y  compter  par  tête  ; que  la  moitié  des 
' Membres  >des  Commiffions  Intermédiaires 
foit  compofée  de  domiciliés  de  la  Ville 
où  fe  tient  le  Bureau , & que  l’autre 
'moitié  foit  prife  dans  les  Villes  du  Dio- 
cèfe  , & que  tous  les  fufdits  Commiflaires 
continuent  d’être  nommés  par  leurs  Or- 
dres. 

2^  En  événement  qu'il  y eût 'des  oc- 
cafions  où  la  diftinftion  d’Ordre  fût  con- 
fervée , & qu’il  y eût  des  circonftances 
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où  les  Etats  fuffent  autcrifés  à délibérer  par 
Ordre,  comme  nominations,  &c,,  vu 
que  s’il  eft  effentiel  & naturel  que  les  Dé- 
putés repréfentans  l’Ordre  du  Tiers; 
foient  choifis  librement  par  lui  , qu’ils 
ne  foient  ni  Nobles  ni  Annoblis;  s’il  faut 
qu’ils  foient  Plébéiens,  pour  conftituer 
un  Repréfentant  du  Peuple , il  n’eft  pas 
moins  nécefîaire  que  fon  Préfident  qui 
doit  l’éclairer,  ait  les  mêmes  fentimens 
& qualités,  & qu’il  foit  choifi  & élu 
librement  par  l’Ordre  du  Tiers , fuivant 
fon  ancienne  poffeffion  reconnue  par  la 
réclamation  des  Etats  affemblés  en  i6i9,, 
contre  un  Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Août 
de  la  même  année  , qui  ordonne  qu’à 
l’avenir  l’Ordre  du  Tiers  fera  préfidé  par 
les  Sénéchaux  des  Préfidiaux , chaque 
dans  leur  reflbrc  ; de  demander  le  retrait 
de  cet  Arrêt , & que  le  Préfident  ^ foit 
toujours  éleftif  & élu  librement  dans  fon 
Ordre , fans  aucune"  influence  des  deux 
autres  Ordres. 

3®  Que  les  Fouages  ordinaires,  dont 
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le  principe  eft  une  contribution  fur  les 

I Roturiers , pour  frayer  aux  dépenfes  de 
la  guerre , &'  une  compenfation  du  fer- 
vice  militaire  que  devoit  le  Propriétaire  • 
du  fief  noble  , foient  fupprimés , puifque 
les  charges  du  fief  noble  n’exiftent  plus  , 
ou  il  eft  de  l’équité  qu^ils  foient  fup- 
portés  par  les  propriétés  appartenantes 
aux  trois  Ordres. 

Et  à l’égard  de  la  perception  faite 
depuis  plus  d’un  fiécle  fous  le  nom  de 
Fouages  extraordinaires,  à titre  d’emprunt 
avec  promeffe  d’en  payer  les  intérêts  ’ 
obligation  confirmée  par  plufieurs  Arrêts 
du  Confeil  ; on  ne  peut  trop  s’étonner 
de  la  facilité  de  l’Ordre  du  Tiers  à avoir 
confenti  cette  impofition  pendant  un  fi 
long  efpace  de  temps , pendant  que  les' 
Etats  oublioient  leur  obligation  de  payer 
les  intérêts  , & qu’elle  n’ait  pas  ceflé 
lorfque  l’augmentation  du  produit  des 
Fermes  mettoit  les'  Etats  à ' lieu  de  s’en 

- paflêr  , fi  la  multiplication  des  dons , pen- 
fions  & gratifications  en  faveur  de  la 


Nobleire,  &r  des  établiffemens  pout  rédu- 
eaiion  de  fes  enfans  de  l’un  & de  l’autre 
fexe,  n’euffent  englouti  tous  les  fonds 
des  Etats.  L’Affemblée  efoit  devoir  ob- 
ferver  qu’il  eft  de  toute  juftice  de  faire 
reftituer  les  immenfes  fomtnes  emprun* 
tées,  & elle  ne  penfe  pas  que  Meffieurs 
les  Repréfentans  l’Ordre  du  Tiers-Etat, 
aient  qualité  de  faire  une  pareille  remife  ,• 
fans  refter  refponfables  de  eette  reftitu- 
tion  envers  chaque  individu. 

En  conféquence,  elle  a chargé  fort 
Député  de  refufer  fon  çonfentement  à la 
levée  de  eette  impofition  , & de  demander 
aux  deux  autres  Ordres  la  reftitution  & 
le  rembouf fement  fur  leurs  biens  des  deux 
tiers  des  fommes  empruntées , oü  de  fup* 
porter  fur  leurs  biens  Ja  même  impofîtiort 
au  profit  & décharge  des  Etats,  pendant 
les  deux  tiers  des  années  qu’elle  a été 
fupportée  par  le  Tiers  ; après  lequel  temps 
révolu  , ladite  fomme  fera  impofée  fur  les 
propriétés  appartenantes  aux  trois  Ordres , 
fi  les  befoins  de  la  Province  l’exigent. 


4**  Vu  l’injuftîce  monftrueufe  qu’il  y a 
datis  la  répartition  delà  Capitation  entre 
les  Ordres  de  la  Nobleflê  & du  Tiers , , 
& que  tous  Impôts  affeftés  au  foutiert  , à la 
défenfe  de  l’Etat , & au  bien-être  de  tous 
fes  individus,  font  réels  , & doivent  être 
Relatifs  aux  facultés  & au  bienfait  que 
chacun  en  reçoit , il  eft  naturel  que  tout 
individu, Noble  ou  Roturier,  les  fupporte 
en  raifon  de  fes  "pofleffions  ; qu  en  con» 

- féquence  , il  foit  fait  une  nouvelle  répar- 
tition de  la  Capitation , dans  une  propor- 
tion égale , entre  les  Ordres  de  la  No- 
blelfe  & du  Tiers  , & que  pour  cet  effet 
■ il  n’y  ait  qu’un  feul  6c  même  R.ôle , fui- 
vant  le  premier  ufage,  feul  moyen  d’af- 
furer  ôc  de  conferver  une  parfaite  éga- 
lité. La  Nobleffe  même  étoit  impofée 
fuivant  la  dignité  de  fes  fiefs,  lors  de 
l’établiffement  de  cette  Impdfition. 

Que  MM.  lesEccléfiaftiques  foient  auffi 
impofés  â la  Capitation , dans  le  même 
rôle,  pour  leurs  biens  patrimoniaux  6c 
d’acquêts  ; qu’en-  exécutant  la  nouvelle 
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répatfltiort  , il  foit  fait  confidératîon  des 
Villes  & Paroiffes  déjà  furchargées,  ainfi 
que  de  celles  habitées  par  un  grand  nom- 
bre de  Nobleffe  riche , en  état  de  fup- 
porter  un  taux  confidérable , & de  celles 
où  il  n’en  réfide  point , ou  très  - peu. 

Qu’il  foit  également  fait  confidération 
de  l’augmentation  de  population  & de 
richeffe  des  Villes  maritimes  & commer- 
çantes, qui,  par  l’appas  du  Commerce^ 
attirent  les  Habitans  des  Villes  fituées  au 
centre  de  la  Province , & les  ont  ren- 
dues défertes  j & que  malgré  ce  contrafte 
arrivé  dans  les  unes  & dans  les  autres 
/ Villes , elles  font  reliées  au  taux  de  la 
première  répartition , au  mépris  des  ré- 
clamations dont  l’AfTemblée  Nationale  ré- 
tenîit  depuis  long-temps. 

Qu’il  foit  encore  fait  confidération  qu’il 
n’y  a pas  de  Ville,  dans  la  Province  plus 
grévée  par  le  logement  des  Troupes  de 
paffage,  que  celle  de  Vitré;  qu’il  n’y  en 
a point  où  la  misère  foit  égale,  & où  il 
y ait  une  auffi  grande  multitude  de  mal- 
heureux, 


heureux,  parce  qu’il  n y en  a point  d’aufiî 
peu  favorifée  des  avantages  duComràerce. 
La  Fabrique  de  Tannerie , qui  faifoit  en- 
core végéter  le  Peuple  ^ efl:  prefqu'anéan- 
tie  par  les  entraves  & les  droits  éîabiis 
fur  cette  branche  de  Commerce. 

5°  Qu’il  eft  indifpenfable  qu’il  foit  fait 
Une  nouvelle  répartition  du  Vingtième  , 
pour  rendre  juftice  à chacun  , attendu 
que  malgré  les  changemens  arrivés  dans 
le  produit  des  biens  , par  diminution 
de  produit  ou  amélioration  & défri- 
chemens  de  terres  & par  l’agrandit 
fement  de  quelques  Villes,  qui  ont  fait 
difparoître  la  première  égalité , fi  elle 
a jamais  exifté,  la  première  répartition 
eft  prefque  reftée  la  mêmej  & attendu 
l’impoffibilité  de  connoître  la  quotité  des 
rentes  féodales  dues  aux  grandes  Seigneu- 
ries , demander  qu’il  ne  foit  fait  aucune 
déduéiion  de  Tes  rentes  aux  Propriétaires 
chargés. de  ces  rentes,  & de  les  autorifer  • 
à retenir  aux  Seigneurs  les  Vin^ièmes 
de  ces  rentes^ 
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6°  Que  pour  le  foulagement  du  Peu- 
ple , il  foit  conftruit  des  cafernes  dans 
les  Villes  où  il  y a ordmairement  garni- 
fon,  & particulièrement  dans  celles  qui 
ont  le  moins  de  débouché  pour  leurs  den- 
rées 5 pour  la  conftrüftion  delquelles  les 
fonds  feront  levés  également  fur  tous  les 
Ordres,  à moins  que  les  Etats  ne  préfèrent 
de  contribuer,  de  fubvenir  au  caferne- 
ment  parimpofition  pécuniaire,  fupportée 
par  TEglife  & par  la  Nobleflè  comme 
par  le  Tiers , & qull  n’y  air  aucune  exemp- 
tion du  logement  des  Troupes  de  paffage, 
ainïi  que  de  la  fourniture  au  cafernementr 
repréfentatif  du  logement. 

7°  Que  la  Corvée  en  nature,  fi  pré- 
judiciable à l’Agriculture , foit  irrévoca- 
blement fupprimée , & qu’il  y foit  fup- 
pléé  par  une  impofition  fur  les  propriétés 
appartenantes  dux  trois  Ordres.  On  croit 
devoir  faire  obferver  â cet  article , que 
dans  plufieurs  grandes  Seigneuries , les 
Seigneurs  perçoivent  des  droits  de  péage 
pour  l’entretien  des  ponts-  & chauffées  5 
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que  la  Province  les  a décharges  d’une 
‘ grande  partie  de  ces  obligations , par  Fou- 
verture  des  grandes  routes  ; qu’à'  la  vé- 
rité, en  cette  confidération , le  Roi  a 
exempté  de  ces  droits  les  marchandifes 
paffant  debout  feulement , mais  que  le 
Public  n’en  a retiré  aucun  foulagement  ; 
ces  droits  fe  perçoivent  en  leur  entier, 
& auffi  généralement  fur  tous  les  Habi- 
tans  du  territoire,  même  des  Villes voi- 
fines , qui  entrent  dans  leur  Ville  tous 
les  jours  de  la  femaine,  avec  quelques 
marchandifes  ou  denrées,  même  fur  ceux 
qui  arrivent  par  les  grandes  routes  dont 
les  ponts  & chauffées  font  aujourd’hui  à 
la  charge  de  la  Province,  même  fur  les 
grains , quoique  leur  tranfport  foit  exempt 
de  tous  droirsjque  quoique  ces  droits  foient 
reftés  en  leur  entier  fur  la  partie  la  plus  pfo- 
duftive , & que  ces  Seigneurs  fe  trouvent 
déchargés  d’une  grande  partiede  leurs  obli^ 
gâtions,  ils  veulent  néanmoins  fe  décharger 
de  celles  qui  leur  reftent  encore  fur  les 
chemins  particuliers  de  leurs  Seigneuries j 
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que  leurs  Vaffaux  font  obli'^és  d’efluyer 
des  procès  ruineux  , dont  ils  ne  peuvent 
voir  la  fin,  pour  les  faire  condamner  de 
rétablir  ces  ponts,  qui  font  le  prix  des 
droits  de  Péage  ; que  le  produit  de  cesf 
droits  , originairement  modique , eft  de-^ 
venu  exceffif,  par  l’abus  de  la  perceptiori 
qu’en  font  leurs  Prépofés.  Il  feroit  naturel 
de  faire  jouir  tous  les  particuliers  qui 
entrent  & ferrent  parles  grandes  routes, 
de  la  même  exemption  que  les  paffe-de*’ 
bout  ; le  même  motif  d’exemption  parle 
en  leur  faveur.  On  croit  devoir  engager 
Jes  Etats  de  mettre  fous  les  yeux  du 
Gouvernement,  les  coneuflions  iromenfes 
qui  fe  commettent  à Toccafion  de  la 
perception  de  ces  droits,  & combien  il 
feroit  avantageux  pour  le  Commerce , pour 
tous  les  Habitans  des  Villes  & Cam- 
pagnes, de  les  faire  fupprimer,'&  d’en 
demander,  pour  cet  effet,  la  vérification 
par  le  Confeil , & qu’il  fût  fait  informa- 
tion de  la  perception. 

8^  Pemander  qu’à  l’avenir  les  contrats 
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d’échange  foient  exempts  du  droit  de 
lods  & ventes,  en  vertu  de  l’acquifition 
qu’en  a faite*  la  Province , & de  fa  fubro- 
gation  aux  droits  du  Roi , en  rembour- 
fant  aux  Seigneurs  la  partie  du  prix  de 
cette  acquifition  qu’ils  pourroient  avoir 
payé  , & dont  il  \eur%  fera  tenu  compte 
fur  le  rembourfement  dcsFouages  extraor^ 
dinaires. 

9""  Que  les  Députés  du  Tiers-Etat  aux 
Etats-Généraux,  ne  pourront  être  nommés 
que  par  l’Ordre  du  Tiers  ; qu’ils  ne  pour- 
ront être  choifis  & pris  que  dans  fon 
Ordre  ; qu’ils  feront  nommés  , autant  que 
faire  fe  pourra , par  diftrifts , parce  que 
toutefois  aucun  Noble  , Annobli , fils 
d’Annobli , Officier  ou  Agent  de  Sei- 
gneurs, ne  pourra  être  nommé  Député 
auxdits  Etats-Généraux, 

lo®  Qu’en  ças  qu’il  foit  accordé  aux 
Villes  de  Rennes,  Nantes  &’  autres, un 
plus  grand  nombre  de  Députés  qu’aux 
autres  Villes  , elles  ne  puilTent  avoir  que 
le  même  nombre  de  voix  qui  ' fera  ac- 
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çordlé  aqx  a.^trei  Villes.,  dans  les  élevions 
& nominations  d’un  Préfident  d^  l’Or- 
dre, des  Oéputés  Ma  Cour  6f  ila  Cham- 
bre des  Çompte^  9 des  Cotutniflair^s  |n- 
mrmédiair^  , & généralem.ent  dans  toute 
nominadpn  quelconque. 

i i°Dedemànd^  le  retrait  des  Ordon- 
nances concernant  le  tirage  de  la  Milice,^ 
ou  la  fuppreffion  des  exemptions  accordée^ 
aux  Domeftiques  des  Eccléfiaffiques  & 
des  Nobles , & à leurs  Gardes-Chafles. 

Il®  Que  vacation  avenant,  par  mort 
ou  démiffion  , de  Tune  des  places  de  Pro-^ 
cureurs-Généraux-Syndics  des  Etats  de  la 
Province,  il  y foit  pourvu  en  faveur 
d’un  Membre  de  TOrdre  du  Tiers  , dans 
la  forme  prefcrite  par  le  Réglement,  & 
que  ledit  emploi  refte  irrévocablement 
attaché  à cet  Ordre. 

Que  la  première  nomination  qui  aura  . 
lieu  d’un  Greffier  en  Chef  & d’un  Hé- 
rault deS'  Etats  , foit  également  faite 
en  faveur  de  deux  Membres  de  l’Ordre 
du  Tier-s,  & qua  l’avenir  ces  deux  places 


Toîent  âîternativement  ’ remplies  par  là 
Nobleffe  & par  le  Tiers. 

130  Que  l’^Ordre'du  Tiers  partage  en 
concurrence  avec  celui  de  ta  Nobleffe 
l’avantage  de  tous  les  établiffefnens  faits 
ou  à faire  pour  l’éducation  des  etîfans 
de  l’un  & de  l’autre  fexe , en  ce  qui  eft  de 
fondation  des  Etats  ; & au  Turplos  que 
tous  dons,  penfions,  ^ratificanob^  'ert 
faveur  de  tous  Particuliers , demeureront 
a l’avenir  à la  charge  dè  chaque  ‘Ordre. 

Puiffent  les  deux  ‘premiers  Ordres  de 
l’Etat  fentir  la  juftice  de  nos  réclama- 
tions ! ' 

14^  Arrête  la  Communauté  de  Vilié 


à !MM.  les  autres  Députés , pour  con- 
courir à la  rédaélion  d’un  Mémoire  com- 
mun , qui  raffemblera  & réunira  les  vœux 
de  tout  le  Tiers-Etat  ; & au  furplus  elle 
a atrêté  de  réfufer  & interdire  à fon  Dé-^ 
pucé  tout  pouvoir  de  délibérer  fur  aucune 
matière , fur  aucun  ‘Impôt , ^fur  aucune 
demande  du  Hoi,,  fur  aucune  Affaire 


particulière , qu’il  n’ait  préalablement  oiv» 
tenu  des  Etats  jullice  fur  la  demande  d’un 
Réglement , qui  affure  la  compofition  des 
Etats  & la  repréfentation  plus  parfaite 
du  Tiers-Etat , tant  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince qu’aux  Commiffions  de  travail  pen- 
dant les  Tenues , & aux  Commiffions  In- 
termédiaires, à commencer  dès  la  pro-- 
chaine  Tenue , & qu’il  n’ait  pareillement 
obtenu  jullice  fur  la  demande  d’une  con- 
tribution égale , ainfi  quelle  ell  expliquée 
ci-delTus,  aux  Impofitions  de  la  Capita- 
tion, des  Vingtièmes,  des  Fouages,aux 
fonds  à faire  pour  l’entretien  des  grands 
chemins,  le  logement  & cafernement 
des  Troupes,  & autres  contributions  de 
même  nature  ; & en  événement,  ce  qu’il 
n’y  a pas  lieu  de  croire , que  les  Etats 
refufent  jullice  fur  l’un  ou  l’autre  point, 
l’Affemblée  ordonne  à fon  Député  de 
l’en  inftruire  au  plutôt , & ce  fains  déro- 
ger à la  défenfe  lui  faite  de  délibérer. 

L’ Affemblée  excepte  feulement  de  cette 
prohibition  générale  le  Don  gratuit , fur , 
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lequel  elle  laiffe  à fon  Député  la  faculté 

de  délibérer , le  Don  gratuit  n’étant  que 
l’hommage  & le  tribut  de  l’amour  des 
trois  Ordres  pour  la  perfonne  facrée  du 
Souverain  5 autorife  encore  fon  Député 
à délibérer  fur  la  propofition  qui  pourroit 
être  faite  d’autorifer  la  Régie  des  De- 
voirs , en  attendant  le  renouvellement  du 
Bail. 

A arrêté  la  même  Communauté , que 
copie  de  la  préfente  Délibération  fera 
remife  à fon  Député  aux  Etats,  & qu’iK 
en  fera  envoyé  des  expéditions  à toutes 
les  Municipalités  de  la  Province.  Et  ont 
MM.  les  Echevins  préfens , (igné ^ 

Hardy  , Thomas  de  Maurepas  > 
Ruauet,  Düteil  Seré,le  Maczon, 
DE  Gennes  , Charil  de  Villanfray  , 
de  Gennes  Meriaye  , Fouassier  , 
Malescot  de  Mainbier,  Bouverie 
DE  Gérard  , de  Gennes  de  la  Vieu- 
viLLE,  Hardy  D.  M.,  de  Gennes 
DE  Chanteloup,  le  Roux,  Androuin. 


